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Préambule 
 

La SASU Grenier des Essences a réalisé une demande de Permis de construire afin de construire 

et exploiter une centrale photovoltaïque d’une puissance de 87,5 MWc. Le dépôt initial des 

demandes de Permis de construire (une demande de Permis de construire a été déposée pour 

chaque zone d’implantation de la centrale) a été effectué le 14 avril 2022. Le dossier a ensuite fait 

l’objet de deux avis favorables de la CDPENAF (Commission départementale de la préservation 

des espaces naturels, agricoles et forestiers), sur la consommation d’espace et sur la 

compensation agricole, le 25 aout 2022. 

Dans le cadre de la procédure d’instruction, la Mission Régionale d'Autorité environnementale 

(MRAe) a émis son avis sur le projet le 16 mars 2023. Il est présenté ici en Annexe. 

L’avis de l’Autorité environnementale porte sur l’étude d’impact et sur la prise en compte de 

l’environnement par le projet, tel qu’il est présenté dans le dossier de demande de Permis de 

construire. 

Par la présente, la SASU Grenier des Essences apporte, avec l’appui des bureaux d’études 

compétents, des réponses aux recommandations de la MRAe afin que le dossier présenté en 

enquête publique soit aussi complet que possible. 
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Réponses à l’avis détaillé de la MRAe 
 

1 Contexte et présentation du projet 

 

Surface au sol couverte par les panneaux photovoltaïques : 

 

La surface au sol couverte par les panneaux photovoltaïques est de 387 838 m² soit 38.78 ha.  

 

Cette surface correspond à la surface projetée des tables photovoltaïques au sol. 

 

Production annuelle : 

 

Comme évoqué en page 154 de l’Etude d’Impact Environnemental (section 3.2.1.), la production 

annuelle de la centrale photovoltaïque est estimée à 104 828 MWh.  

Cette production représente l’équivalent en consommation de 44 600 ménages hors chauffage 

(consommation électrique moyenne d’un ménage français hors chauffage de 2 350 kWh/an, 

source RTE Bilan électrique 2019). 

 

Postes de livraison et postes de transformation : 

 

Le dossier évoque uniquement les postes de transformation. Il n’apporte pas de précision 

concernant les postes de livraison puisque le projet a la particularité de se raccorder sur un poste 

source (HTB/HTA) privé. Le comptage de l’électricité injectée sur le réseau électrique public (et 

donc sa livraison), se fait au niveau du poste source, à contrario des centrales photovoltaïques 

usuelles livrant l’électricité produite en limite de la centrale pour une injection sur le réseau HTA. 

 

 

Figure 1 - Schéma de principe du raccordement d’une centrale photovoltaïque usuelle 
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Figure 2 - Schéma de principe du raccordement de la centrale photovoltaïque Grenier des Essences 

 

Stockage du matériel de remplacement : 

 

Le stockage du matériel de remplacement, panneaux photovoltaïques et onduleurs notamment, 

n’est pas prévu sur la centrale photovoltaïque (au sein des espaces clôturés des sous-centrales). 

Innergex souhaite en effet louer un espace de stockage dans un bâtiment appartenant à la 

commune de Joux-la-Ville. L’impact du stockage de matériel sur les surfaces agricoles est donc 

nul. 

 

2 Analyse du caractère complet et de la qualité des informations contenues dans 

l’étude d’impact 

2.1 Organisation, présentation du dossier et remarques générales 

2.1.1 L’Autorité Environnementale recommande d’harmoniser les pièces du dossier, de 
compléter l’étude d’impact par des cartes synthétiques et de proposer une 
présentation accessible, représentative et proportionnée du projet afin d’en faciliter la 
compréhension. 

 

L’Étude d’Impact Environnementale présente les cartes synthétiques des enjeux 

environnementaux et paysagers des zones étudiées : 

- Naturalistes : 

o Flore/habitats (Carte 29) 

o Avifaune (Carte 32) 

o Amphibiens (Carte 35) 

o Reptiles (Carte 37) 

o Mammifères terrestres (Carte 39) 

o Chiroptères (Carte 41) 

o Insectes (Carte 43) 

o Synthèse des enjeux naturalistes (Carte 44) 

- Paysagers :  
o Enjeux à l’échelle Aire d’Etude Eloignée (Carte 45) 

o Enjeux à l’échelle Aire d’Etude Rapprochée – Secteur Oudun (Carte 47) 

o Enjeux à l’échelle Aire d’Etude Rapprochée – Secteur Village (Carte 49) 

o Enjeux à l’échelle Aire d’Etude Rapprochée – Secteur Ouest (Carte 50) 
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2.1.2 L’Autorité Environnementale recommande de compléter l’étude d’impact par des 
photomontages permettant de mieux appréhender les impacts paysagers du projet. 

 

Une totalité de treize points de vue ont été choisis afin de quadriller au mieux le territoire de Joux-

la-Ville en fonction des enjeux et sensibilités décelés au cours de l’état initial. Ainsi, quatre points 

de vue quadrillent les cônes de vue depuis Joux-la-Ville, trois vues depuis Oudun, trois autres 

vues depuis les hameaux les plus à l’Ouest et proches d’autres parcelles, et trois depuis des axes 

de transport.  

Leurs emplacements, ainsi que leurs orientations, ont été choisis pour couvrir un maximum de 

thématiques et de lieux (habitations, axes de communications, éléments paysagers identitaires, 

patrimoine, etc.) et de déterminer de façon globale et davantage qualitative, l’impact de l’entièreté 

du projet sur le paysage du Joux-la-Ville.  

 

Le hameau d’Oudun est un des lieux de vie les plus exposés et les plus sensibles au projet. Il est 

en effet au pied d’une grande parcelle qui accueille le projet. On trouve en son sein une ancienne 

abbaye cistercienne. Comme souligné dans le paragraphe précédent, trois points de vue ont été 

implantés autour du village. Le premier permet de simuler la vision du projet depuis la cour de 

l’abbaye, qui va accueillir un jardin aménagé. Le second se trouve au Nord du hameau et permet 

de visualiser le projet depuis les habitations, depuis un axe de communication et depuis la sortie 

Nord du village. Le dernier a été pris depuis un chemin de randonnée dégagé où il est possible de 

voir l’intégralité du hameau et son abbaye avec le projet. Ces différents points de vue permettent 

alors de couvrir tous les enjeux et sensibilités relevés lors de l’état initial et de traiter correctement 

les impacts qui y sont liés. 

 

2.2 Justification du choix du parti retenu et articulation avec les plans et programmes 

 

2.2.1 L’Autorité Environnementale recommande de mieux justifier la cohérence du projet 
avec le RNU, en précisant les activités agricoles maintenues sur les parcelles 
concernées. 

 

Comme indiqué dans le paragraphe 2.2.4 de l’Etude d’Impact Environnementale et rappelé dans 

l’avis de l’Autorité Environnementale, la Commune de Joux-la-Ville est soumise au Règlement 

National de l’Urbanisme. 

La construction d’une centrale photovoltaïque est ainsi possible dans le seul cas où son 

implantation n’est pas incompatible avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière 

(L111-4 du Code de l’Urbanisme). 

Une activité agricole est maintenue sur les parcelles accueillant la centrale photovoltaïque : 

élevage ovin et engraissement ovin. Le détail des activités agricoles maintenues sur les parcelles 

est détaillé dans le paragraphe 3.3.2 du présent mémoire. 
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2.2.2 L’Autorité Environnementale recommande de mieux justifier le choix du site au regard 
des objectifs du SRADDET et de l’artificialisation qu’il va induire 

 

Choix du site : 

 

Dans son paragraphe 5.3.2.2, l’Etude d’Impact Environnementale mentionne le SRADDET de la 

Région Bourgogne Franche-Comté et le lien du présent projet photovoltaïque avec ce dernier. On 

apprend ainsi que les objectifs de développement du photovoltaïque sur la Région Bourgogne 

Franche-Comté sont forts : 2 240 MW en 2026, 3 800 MW en 2030 et 10 800 MW en 2050. A 

contrario, la puissance du parc en exploitation n’était que de 635 MW au 31/12/2022. L’effort à 

fournir est donc conséquent. 

Le SRADDET indique également que la répartition toiture / sol se fera notamment au regard de la 

Programmation Pluriannuelle de l’Energie. Cette dernière prévoit que 57% de la puissance 

installée le soit au sol (que ce soit en 2023 et 2028). En utilisant ce ratio pour l’objectif du 

SRADDET, cela donne les objectifs suivants : 

 

(en MW) 31/12/2022 2026 2030 2050 

Sol 
635 2 240 

1 277 
3 800 

2 166 
10 800 

6 156 

Toiture 963 1 634 4 644 

Tableau 1 - Déclinaison des objectifs du SRADDET en appliquant le ratio Sol/Toiture de la PPE 

Les objectifs régionaux de développement photovoltaïque au sol sont donc importants et les 

seules surfaces artificialisées ou dégradées ne pourraient accueillir cette puissance cible. 

L’analyse des sites dégradés à l’échelle communautaire (paragraphe 2.2.3 du présent mémoire) 

permet de mettre en avant ce constat. 

 

Conception de la centrale : 

 

La conception de la centrale sous la forme de plusieurs îlots est le résultat de la prise en compte 

de différents enjeux : 

- Respect de la charte de la Chambre d’Agriculture 89 : 

o Maximum de 10 ha par exploitant. Le projet regroupe 10 exploitants agricoles, la 

centrale est donc répartie sur les terrains exploités par ces différents exploitants. 

o Maximum d’un seuil maximum de 50 ha en continuité de surface 

o S’implanter sur les terres à très faible potentiel agronomique. Le projet s’implante 

à 88,4 % sur des sols de catégorie 4 selon le référentiel TYPESOL (moins bonnes 

terres). 

- Respect des enjeux environnementaux 

- Respect des enjeux paysagers 

 

Artificialisation des sols : 
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Dans son avis, l’Autorité Environnementale considère que la question de l’artificialisation de 

nouvelles surfaces au regard des objectifs de la loi Climat et résilience du 22 août 2021 se pose 

« si le projet ne permet pas que la production agricole soit l’activité principale des parcelles ». 

 

A titre liminaire, il convient de rappeler que le fait pour la production agricole d’être l’activité 

principale de la parcelle agricole est l’un des critères de définition de l’agrivoltaïsme au regard de 

la loi relative à l’accélération de la production d’énergies renouvelables du 10 mars 2023. Un 

décret en Conseil d’Etat est attendu pour préciser comment caractériser le fait que la production 

agricole soit l’activité principale de la parcelle, au regard du volume de production, du niveau de 

revenu ou de l'emprise au sol. 

 

La question de l’artificialisation des sols est cependant indépendante du caractère agrivoltaïque 

de l’installation photovoltaïque. Les aspects relatifs au caractère agrivoltaïque du projet sont 

développés dans le paragraphe 3.3 du présent mémoire, ne seront traités ici que des aspects 

relatifs à l’artificialisation des sols au sens de la loi Climat et résilience. 

 

La loi Climat et résilience fixe des objectifs en matière de lutte contre l’artificialisation des sols, qui 

se traduisent pour la première tranche de dix ans à compter de la promulgation de la loi (2021-

2031) par un objectif de réduction de moitié de la consommation d’espaces naturels, agricoles et 

forestiers. 

 

Le 5° du III de l’article 194 de la loi Climat résilience prévoit qu’un espace naturel ou agricole 

occupé par une installation de production d’énergie photovoltaïque n’est pas comptabilisé dans 

le calcul de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers pour la première tranche 

de dix années de l’objectif de réduction du rythme de l’artificialisation des sols, sous deux 

conditions : 

• Les modalités de cette installation permettent qu’elle n’affecte pas durablement les 

fonctions écologiques du sol, ainsi que son potentiel agronomique ; 

•  L’installation n’est pas incompatible avec l’exercice d’une activité agricole ou pastorale 

sur le terrain sur lequel elle est implantée, si la vocation de celui-ci est agricole. 

 

Un décret en Conseil d’Etat et un arrêté sont en cours de préparation et doivent venir définir les 

modalités permettant aux installations photovoltaïques d’être exemptées de prise en compte dans 

le calcul de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers. 

L’arrêté fixera la liste de caractéristiques techniques permettant aux installations d’être 

exemptées, portant sur la hauteur des modules, leur densité, le type d’ancrages au sol ainsi que 

sur les clôtures et les voies d’accès à l’installation. 

Le projet, au regard de ces caractéristiques techniques (point bas des tables à 1m de hauteur, 

inter rangée de 4,70, fondations de type pieux battus), est compatible avec l’exercice d’une 

activité agricole sur les parcelles concernées et préserve les fonctions écologiques du sol. Il est 

conforme aux critères envisagés dans le projet d’arrêté initialement soumis à consultation 

publique en mai 2022. 

Cependant, dès lors que le décret et l’arrêté d’application du 5° du III de l’article 194 de la loi 

Climat et résilience ne sont toujours pas finalisés ni publiés, il demeure des incertitudes 

concernant les conditions d’exemption ainsi que leur applicabilité future aux projets en cours 

d’instruction. En tout état de cause, ils ne sont à ce stade pas applicables au projet. 

 



SAS Grenier des Essences – Mémoire en réponse à l’avis de la MRAe – Novembre 2023 8 

2.2.3 L’Autorité Environnementale recommande de mener une analyse de sites alternatifs à 
une échelle au moins intercommunale en comparant leurs impacts, de façon à justifier 
le choix d’une solution de moindre impact environnemental, comme le prévoit le code 
de l’environnement. 

 

Dans le cadre de sa prospection, le Maitre d’Ouvrage s’est intéressé aux sites ICPE et aux 

Terrains présentant une potentielle pollution. Voici ce qui en ressort : 

 

ICPE : 

 

L’analyse de la base de données ICPE sur la Communauté de Communes du Serein fait apparaitre 

45 sites : 

- 14 exploitations agricoles : terrains non artificialisés / dégradés 

- 6 centrales éoliennes 

- 5 stations-services, garages automobile et centrale d’enrobée 

- 3 décharges communales ou sauvages : de superficie inférieure à 0,5 ha chacune 

- 2 installations non identifiées 

- 15 carrières : dont seulement 5 en fin d’exploitation 

 

Seules les 5 carrières en fin d’exploitation peuvent ainsi faire l’objet de l’implantation d’une centrale 

photovoltaïque. Parmi elles, certaines sont d’ores-et-déjà concernées par un projet 

photovoltaïque, notamment une carrière sur la commune de Môlay avec la centrale « Môlay 1 et 

2 » pour une puissance totale de 22 MW 

Le Maitre d’Ouvrage est pour sa part en discussion avec plusieurs carriers et propriétaires 

fonciers afin développer des projets sur ce type de foncier. 

 

Terrains présentant une potentielle pollution : 

 

L’analyse de la base de données à l’échelle intercommunale ne laisse apparaitre qu’un seul site : 

une station-service en exploitation sur une aire d’autoroute située sur la commune de Sceaux 

(89420). La surface de cette dernière ne permettant pas de créer une centrale photovoltaïque. 

 

L’analyse des objectifs du SRADDET réalisée au paragraphe 2.2.2 du présent mémoire, met en 

avant des objectifs forts de développement photovoltaïque, en toiture mais également au sol. La 

seule utilisation de terrains artificialisés (ou dégradés au sens de l’Appel d’Offres de la Commission 

de Régulation de l’Energie), ne saura être suffisante. 

 

2.2.4 L’Autorité Environnementale recommande de renforcer la justification du choix du parti 
retenu avec des variantes d’aménagement accentuant l’évitement des enjeux forts 
identifiés dans la ZIP. 

 

Comme évoqué au sein du paragraphe 5.2.1 de l’Étude d’Impact Environnementale, la zone 

d’étude était volontairement large afin de pouvoir sélectionner les parcelles présentant les enjeux 
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les plus faibles, que ce soit les enjeux naturalistes, paysagers ou encore les enjeux de qualité des 

sols. 

 

Ainsi comme rappelé dans l’avis de l’Autorité Environnementale, quatre zones ont été évitées pour 

des raisons naturalistes (présence de pelouse calcicole notamment), paysagères (visibilité depuis 

le bourg de Joux-la-Ville) et agronomique (sols de classe II dans le référentiel TYPESOL). Cinq 

autres parcelles ont été réduites pour des raisons similaires. 

 

La MRAe met en avant l’implantation sur les zones 8, 9 et 10 malgré des enjeux, paysagers 

notamment (bien que réduit par le choix de la variante 1 minimisant l’impact sur le hameau 

d’Oudun, §5.2.1.2 de l’Étude d’Impact), pouvant être plus importants que sur certaines autres 

zones. Ce choix d’implantation a été justifié par plusieurs points : 

- Enjeux naturalistes faibles (§2.4.13 de l’Étude d’Impact) 

- Sols de classe III et IV selon le référentiel TYPESOL (§2.1.3.4 de l’Étude d’Impact) 

- Réponse à la demande de la profession agricole (Chambre d’Agriculture) d’une 

implantation maximum de 10 ha par exploitant. 

- Souhait avec la Commune de mettre en avant l’énergie photovoltaïque et les énergies 

renouvelables plus généralement. La Commune de Joux-la-Ville a ainsi rénové la Grange 

cistercienne d’Oudun et une exposition permanente sur la transition énergétique et les 

énergies renouvelables est en cours de création par deux sociétés dont Innergex. Le choix 

d’implantation sur ces parcelles découle ainsi de la volonté de créer une boucle pédestre 

en parallèle du GRP de l’Avallonnais, au départ de la Grange d’Oudun et regroupant 

centrale photovoltaïque, éoliennes, parc de batterie, poste source et plantation de Plantes 

à Parfum Aromatiques et Médicinales : « MA02 : Allocation d’un budget pour la création 

d’un circuit pédagogique sur les EnR et le photovoltaïque au GRP » 

 

 

3 Prise en compte de l’environnement 

3.1 Lutte contre le changement climatique 

 

3.1.1 L’Autorité Environnementale recommande de détailler le calcul du bilan carbone et du 
temps de retour énergétique du projet, en tenant compte des différentes étapes du 
cycle de vie du projet, dont celles liées à la technologie des cellules, et d’expliciter les 
mesures spécifiques mises en œuvre pour limiter son empreinte carbone. 

 

Figure 3 - Proposition à la main d'un possible aménagement des cultures des plantes aromatiques et médicinales (Source : 

Biotope) 
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L’analyse de cycle de vie et bilan carbone de la centrale est présentée en Annexe du présent 

mémoire. 

 

3.2 Biodiversité, milieux naturels 

 

3.2.1 L’Autorité Environnementale recommande de mettre en œuvre des protocoles 
d’inventaires robustes, prenant en compte l’ensemble des parcelles concernées par le 
projet, afin de ne pas sous-évaluer les enjeux potentiellement présents. Elle 
recommande de compléter l’inventaire avifaunistique sur la période estivale favorable 
à la détection des nichées et celui sur les chiroptères avec des données d’écoute estivale 
et hivernale et la recherche de gîtes d’hibernation. 

 

Avifaune : 

Concernant le nombre de passages et plus particulièrement la réalisation d’aucun passage au 

cours du mois d’Aout pour l’avifaune nicheuse, il est tout d’abord rappelé que l’avifaune nicheuse 

a fait l’objet de 11 passages entre le 25 mars et le 21 juillet (§ 3.2.3.1.2 du Volet Naturaliste).  

 

Tableau 2 - Sorties consacrées aux oiseaux nicheurs 

Il ne semblait pas opportun de réaliser un passage supplémentaire au cours du mois d’Août pour 

diverses raisons : 

- La zone d’étude est principalement constituée de grandes cultures céréalières. Les 

parcelles ont donc été pour la plupart moissonnées au cours de l’été et ne laisse que des 

terres nues lors du mois d’Août. 

- Le mois d’Août parait également tardif pour l’avifaune nicheuse. Une importante partie des 

couvées ayant déjà effet quitté le nid. Il n’est pas non plus impossible de contacter les 

premières espèces en migration postnuptiales sur cette période. 

Le Maitre d’Ouvrage a cependant souhaité réaliser un passage complémentaire au cours du mois 

d’Août 2023 tel que suggéré par l’Autorité Environnementale. Les résultats de ce passage sont 

en Annexe du présent mémoire. Il en ressort que toutes les espèces observées en août 2023 
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avaient été contacté lors des inventaires réalisés en 2021. Seule le Traquet motteux n’a été 

observé que lors des inventaires complémentaires en halte migratoire. Cependant, cette espèce 

n'est pas patrimoniale en migration et n’est pas connu comme étant une espèce nicheuse d’après 

la bibliographie. Ainsi, les enjeux ne sont pas modifiés et restent moyen à faible pour l’avifaune. 

 

Concernant la localisation des points d’observation pour les périodes de migration, comme 

expliqué au paragraphe 3.2.3.1.1. du Volet Naturaliste, les points d’observation ont été choisis 

afin de bénéficier d’une très bonne visibilité et sont donc situés sur des points hauts et dégagés 

de toute végétation. De plus, les migrations se réalisant sur un axe Nord-Est / Sud-Ouest, les 

spécimens contactés depuis la zone 4 auraient été les mêmes que ceux contactés depuis les 

zones 8, 9 et 10 notamment. Enfin, la zone d’études regroupant d’importantes surfaces de culture 

céréalières, les espèces en stationnement sur une zone donnée pourraient l’être sur une autre et 

vice-versa. 

 

 

Figure 4 - Localisation des 10 points d’observation des migrations pré et postnuptiales 

 

Chiroptères : 

 

L’analyse paysagère et les caractéristiques d’une immense majorité des parcelles à l’étude (zones 

ouvertes et/ou de grande culture), ainsi que la très importante surface à échantillonner, ont mené 

le bureau d’études SCOPS à proposer deux passages en période estivale, estimant que cela était 

suffisant à atteindre le but principal des prospections, lequel était, rappelons-le, d’ordre qualitatif : 

établir la liste d’espèces fréquentant les différents secteurs de parcelles.  
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Tableau 3 - Passages effectués pour les inventaires chiroptères (3.2.3.5.2 du Volet Naturaliste) 

 

En vue du contexte paysager et chiroptérologique du secteur, le cortège obtenu par 

échantillonnage en détection acoustique semble être un fidèle reflet de celui présent dans le 

secteur. Bien évidemment, plus le volume de prospections (tant en nombre de points qu’en 

nombre de passages) est important, plus les résultats seront proches de la réalité du terrain. 

 

Concernant le nombre de passages, le choix a été fait par le bureau d’études SCOPS d’effectuer 

deux passages estivaux (cf. tableau ci-dessus). Ces deux passages permettant de considérer que 

le cortège d’espèces obtenu soit le reflet de l’optimum pour ce secteur. Les 17 espèces 

contactées (§ 4.8.3 du Volet Naturaliste) tendant à confirmer cette analyse. 

Tel que suggéré par l’Autorité Environnementale, le Maitre d’Ouvrage a cependant souhaité 

réaliser un passage complémentaire au cours de l’été 2023 entre le 10 juin et le 31 août. Les 

résultats de ce passage sont en Annexe du présent mémoire. 

Enfin, concernant la suggestion de suivi hivernal. En l’absence de gîtes de type anthropique 

(constructions) ou souterrains (carrières, par exemple) dans les parcelles concernées (§ 4.8.2. 

du Volet Naturaliste), un suivi hivernal n’est justifié ni à la recherche de gîtes, ni à la détection 

acoustique. 

 

Concernant la localisation des écoutes et le nombre de points, comme indiqué au paragraphe 

3.2.3.5.2. du Volet Naturaliste (Pièce 6), des choix ont dû être opérés devant les grandes surfaces 

constituant l’ensemble de parcelles afin de conduire au mieux l’échantillonnage par détection 

acoustique :  

1. Couvrir de façon homogène les différents secteurs regroupant de parcelles. Ce choix 

expliquant notamment la non-réalisation d’écoutes sur la zone 6 (parcelle YO27), les 

zones 5, 6 et 7 étant traitées comme un unique secteur et comprenant déjà des écoutes 

sur les zones 5 (YO12) et 7 (YO41). 

2. Prospecter dans les parties de ces secteurs ou groupement de parcelles où des habitats 

a priori les plus favorables sont présents (haies et lisières, petits boisements, zones 

ouvertes de prairies ou pelouse) en laissant de côté les milieux ouverts intensifs (ce type 

d’habitat étant peu intéressant). Les zones 3 (YK19,21 et 31) et 8 (YS56), milieux très 

ouverts n’ont ainsi pas fait l’objet d’écoute au bénéfice d’autres zones plus favorables. 
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Quant à la possibilité d’avoir effectué un transect le long de parcelles citées, il s’agissait de faire 

un choix d’échantillonnage sur les habitats ou ensembles d’habitats les plus favorables. Les 

secteurs de lisière étant déjà bien représentés par plusieurs points de détection passive, le 

transect au détecteur manuel a été choisi le long d’une haie, assez longue et facile d’accès et de 

déplacement. Les différents types d’habitats, les plus favorables aux chiroptères, sont largement 

prospectés. 

 

 

Figure 5 - Localisation des points et des transects d’inventaire des chiroptères (secteur ouest) 

 

Figure 6 - Localisation des points et des transects d’inventaire des chiroptères (secteur est) 
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3.2.2 L’Autorité Environnementale recommande de revoir le niveau d’enjeu pour les espèces 
d’oiseaux à statut de conservation menacé, ainsi que le niveau d’impact et les mesures 
ERC associées le cas échéant. 

 

La définition des niveaux d’enjeu ainsi que des niveaux d’impact par le Bureau d’études CAEi fait 

l’objet d’une méthodologie précise et détaillée au sein de l’« Etude faune, flore et habitat » 

présentée en Pièce n°6 du Dossier : « Volet milieux naturel ».  

Le chapitre 3.3 de cette étude indique ainsi la méthodologie standard, appliquée par le Bureau 

d’études sur les différentes études d’impact qu’il réalise, afin d’évaluer les enjeux et impacts à 

partir notamment de la patrimonialité et de la sensibilité des différentes espèces. 

L’étude ayant été réalisée selon cette méthodologie standardisée, il ne serait ni judicieux, ni juste, 

de revoir les niveaux d’enjeux et d’impact pour certaines espèces seulement. 

 

3.2.3 L’Autorité Environnementale recommande d’approfondir l’analyse des enjeux sur 
l’avifaune, notamment les fonctionnalités de la ZIP pour l’alimentation de l’avifaune 
patrimoniale à grand territoire comme le Milan royal, et de définir des mesures 
adaptées au regard des impacts potentiels du projet sur leur espace vital. Elle 
recommande de revoir à la hausse le niveau d’enjeu de la zone pour les espèces 
d’oiseaux à statut de conservation menacé (en danger ou vulnérables) dont la présence 
est avérée sur le site, ainsi que, s’il y a lieu, le niveau d’impact et les mesures ERC 
associées. 

 

Les zones d’implantation des centrales sont actuellement constituées de grandes cultures 

représentant un territoire de chasse pour plusieurs espèces (dont notamment le Milan royal). La 

chasse se déroule notamment lors des travaux agricoles. Le plateau de Noyers (territoire d’accueil 

du projet) est constitué de très importantes surfaces de cultures, le report vers ces territoires de 

chasse limitrophes est donc très important. L’impact peut donc être considéré comme 

négligeable. 

 

3.2.4 L’Autorité Environnementale recommande de détailler le niveau d’enjeu lié aux 
chiroptères en fonction du type d’activité (transit, chasse) et des zones utilisées 
(grandes cultures, haies, lisières), et de proposer une représentation de ces enjeux sous 
forme de carte. 

 

Le volet chiroptère est abordé au chapitre 4.8 de la Pièce 6 du dossier « Volet Milieux Naturel ». 

Il est notamment mentionné au paragraphe 4.8.3 que « la plupart des secteurs d’étude ont trait à 

des transits et pas à des activités de chasse pour la majorité des espèces rencontrées ».  

Les enjeux n’ont donc pas été détaillés par type d’activités : transit, gite ou chasse. 

Le tableau 29 (ainsi que ses explications) de la Pièce 6 du dossier « Volet Milieux Naturel » précise 

tout de même les enjeux en fonction du type d’activités. 

Concernant la chasse, les zones favorables (à enjeux) sont les suivantes : 

- Portions boisées de la parcelle YO41 : attractive pour des activités de chasse pour la 

Barbastelle d’Europe au niveau du point de détection effectué début septembre 
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- Habitats herbacés des parcelles YH9 et YK11 : intéressants pour les activités de chasse 

du Murin de Natterer 

 

Figure 7 - Chiroptères - Zones favorables à la chasse 

Ces zones sont évitées. Elles n’accueillent pas de centrale photovoltaïque. 

 

Concernant les gites, les zones favorables (à enjeux) sont les suivantes : 

- Portions boisées de la Parcelle YH9 : quelques arbres gites (en faible nombre) pouvant 

être utilisés par la Barbastelle d’Europe, la Noctule commune et la Noctule de Leisler 
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Figure 8 - Chiroptères - Zone favorable aux gites 

 

Figure 9 - Rappel des localisations des gites arboricoles (Figure 36 - Volet Naturaliste du Dossier) 

Cette zone est évitée. Elle n’accueille pas de centrale photovoltaïque. 

 

Concernant le transit, les zones favorables (à enjeux) sont les suivantes : 

- Les linéaires de végétation sont très importants pour le Petit Rhinolophe, le Grand 

Rhinolophe, l’Oreillard Gris et l’Oreillard Roux 
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3.2.5 L’Autorité Environnementale recommande de mieux justifier l’absence d’impact 
résiduel du projet sur les espèces de chiroptères à statut de conservation menacé, 
présentes sur le site, au regard de la perte de territoire de chasse. Elle recommande de 
laisser un recul suffisant avec les lisières boisées et de préciser les modalités d’entretien 
des espaces périphériques hors emprise clôturée, de façon à maintenir leur intérêt 
écologique. 

 

Chiroptères et territoires de chasse : 

 

Il est dans un premier rappelé que les zones sélectionnées pour l’implantation des centrales 

photovoltaïques sont de moindre enjeu, les centrales s’implantant sur des zones de cultures 

intensives et évitant les pelouses et prairies sèches calcicoles (Mesure d’Evitement - ME01 

Evitement des secteurs à enjeux écologique et paysager). 

 

Il est ainsi considéré que la perte de territoire de chasse est nul. En effet, le territoire support du 

projet, le plateau de Noyers, est constitué de très importantes surfaces de cultures. Le report de 

la chasse sur ces parcelles à proximité immédiate est ainsi infini, la perte de territoire de chasse 

peut ainsi être considéré comme nul. 

 

De plus, comme évoqué au paragraphe 4.8.3. du Volet Naturaliste, les activités observées sur la 

plupart des secteurs d’étude ont trait à des transits et pas à des activités de chasse pour la 

majorité des espèces rencontrées. L’enjeux lié à la perte de territoire de chasse est donc d’autant 

plus faible. 

 

Enfin, les centrales photovoltaïques verront leurs surfaces actuellement allouées à de la culture 

intensive (rotation Blé, Orge, Colza, dont une seule est en agriculture biologique) transformées en 

prairies permanentes. Ces surfaces seront ainsi plus favorables à la chasse et plus généralement 

à l’activité chiroptérologique. 

 

Modalité d’entretien des espaces périphériques : 

 

Concernant les espaces périphériques, il convient de rappeler la conception des centrales 

photovoltaïques sur leurs périphéries : 
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Figure 10 - Présentation de la bande débroussaillée 

Cette obligation de conserver une bande débroussaillée de 10m autour des clôtures des centrales 

photovoltaïques est liée à l’adaptation des centrales face au risque incendie et explicitée dans 

l’Etude d’Impact Environnementale par la mesure de réduction « MR07 : Aménagement spécifique 

au risque incendie ».  

Cette bande devra permettre le passage d’engins de lutte contre l’incendie et être constamment 

entretenue et notamment débroussaillée afin de jouer sa fonction de coupe-feu (les préconisations 

du SDIS 89 sont en annexe 3 de l’Etude d’Impact Environnementale). 

Cette bande ne pourra ainsi pas être cultivée. Elle ne pourra pas non plus faire l’objet de fauche 

dans le but de faire les foins et de laisser la biodiversité se développer en mettant en place une 

fauche tardive. 

Afin d’éviter le développement d’espèces invasives sur ces bandes coupe-feu si aucune espèce 

n’est plantée, le Maitre d’Ouvrage propose deux solutions : 

- Implanter une culture couvrant le sol, exploitable mais de nature à se développer au ras 

du sol : du trèfle par exemple. 

- Implantation de prairies qui devront être entretenues pour être constamment à ras (par du 

pâturage notamment). 

Ces possibilités seront présentées au SDIS et réalisées en concertation avec ce dernier. 

 

3.2.6 L’Autorité Environnementale recommande de renforcer l’analyse des atteintes sur les 
espèces nicheuses présentes sur le site et la caractérisation du risque de destruction 
d’habitats et les mesures d’évitement et de réduction, le cas échéant. 

 



SAS Grenier des Essences – Mémoire en réponse à l’avis de la MRAe – Novembre 2023 19 

La mesure d’évitement « ME01 Evitement des secteurs à enjeux écologique et paysager » permet 

de ne s’implanter uniquement sur des parcelles de grandes cultures en rotation blé, orge, colza. 

Parmi ces parcelles, aucune ne sont en agriculture biologique. L’impact sur la biodiversité est 

donc limité. 

De plus, comme évoqué au point 3.2.5., les centrales photovoltaïques verront leurs surfaces 

actuellement allouées à de la culture intensive transformées en prairies permanentes. Ces 

surfaces seront ainsi plus favorables au développement de la biodiversité. 

  

3.2.7 L’Autorité Environnementale recommande de préciser les modalités d’entretien des 
clôtures pour garantir une perméabilité écologique dans le temps et l’absence de 
dégradation susceptible de causer des dommages à la faune. Elle recommande de 
prévoir le balisage des sites de nidification qui seraient découverts avant ou pendant la 
phase de travaux. 

 

Modalités d’entretien des clôtures : 

 

Le maître d’ouvrage s’engage à maintenir le bon état des clôtures et des passages pour la petite 

faune de 20*20 cm tous les 40 ou 50 m (cf.MR14 de l’étude d’impact). 

Comme indiqué dans le paragraphe 3.2.10 du présent mémoire, le Maitre d’Ouvrage s’engage à 

la mise en place d’une nouvelle mesure de suivi : « MS01 – Suivi environnemental ». La vérification 

du bon état des clôtures et des passages à faune sera alors réalisée par un écologue dans le 

cadre de cette mesure de suivi. 

 

Balisage des sites de nidification : 

 

La mesure d’évitement « ME02 Evitement temporel : Réalisation des travaux aux périodes 

favorables » permet d’adapter le calendrier des travaux afin de les réaliser à des périodes de 

l’année où les espèces floristique et faunistique sont les moins vulnérables. Les travaux débuteront 

ainsi à l’automne. 

Les travaux sur les zones grandes cultures (intégralité de l’implantation des centrales) pourront 

débuter une fois les moissons réalisées. Il n’y aura dans ce cas précis pas de nécessité de baliser 

les sites de nidification. 

Dans le cas où certaines zones concernées étaient transformées en prairies d’ici à l’ouverture du 

chantier, le maître d’ouvrage s’engage à prévoir le balisage des sites de nidification qui seraient 

découverts avant ou pendant la phase de travaux qui pourraient intervenir sur les zones de prairies 

sèches. Ce balisage est prévu dans le cadre de la mesure de réduction « MR01 : Assistance 

environnementale et/ou maîtrise d’œuvre en phase chantier » (en page 224 de l’Etude d’Impact 

Environnementale). 

La mesure « ME02 Evitement temporel : Réalisation des travaux aux périodes favorables » prévoit 

également que les travaux se déroulent sans interruption afin de dissuader d’éventuels couples 

nicheurs de s’installer au sein des emprises du chantier, et d’être dérangés, voire détruits, en cas 

de redémarrage du chantier. Le suivi de la phase chantier sera réalisé dans le cadre de la mesure 

de réduction « MR01 : Assistance environnementale et/ou maîtrise d’œuvre en phase chantier ». 
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3.2.8 L’Autorité Environnementale recommande de s’assurer du bon état des haies plantées 
dans le temps en remplaçant les plants morts ou disparus lors de visites effectuées 
annuellement durant les cinq premières années, puis tous les cinq ans, et ceci sur toute 
la durée de vie du projet. 

 

Le maître d’ouvrage s’engage à assurer le bon état des haies plantées dans le cadre de la mesure 

« MR16 – Plantation de haies ». Cet engagement se retrouve dans la convention d’utilisation des 

chemins signée avec la Commune de Joux-la-Ville : plantation, entretien, remplacement des 

arbustes morts… à la charge du Maitre d’Ouvrage. 

 

Comme indiqué dans le paragraphe 3.2.10 du présent mémoire, le Maitre d’Ouvrage s’engage à 

la mise en place d’une nouvelle mesure de suivi : « MS01 – Suivi environnemental ». La vérification 

du bon état des haies sera alors réalisé par un écologue dans le cadre de cette mesure de suivi. 

 

3.2.9 L’Autorité Environnementale recommande l’utilisation de semis d’essences diversifiées 
et adaptées aux conditions locales et un ensemencement tous les 5 ans, si besoin, pour 
obtenir un enherbement favorable au pâturage. 

 

L’ensemencement sera réalisé selon les besoins et attentes des éleveurs du collectif amenés à 

utiliser les centrales comme surface de pâturage (structure 4 et 5 dans l’Etude Préalable Agricole). 

Il est ainsi prévu l’ensemencement suivant : 

- Pour la structure 4 (sur les parcs 4,5,6,7,8 et 9), mélange de légumineuses : 

o Lotier (10 kg/ha) 

o Sainfoin (120-150 kg/ha) 

o Luzerne (23 kg/ha) 

- Pour la structure 5 (sur le parc 1) : mélange de légumineuses (sainfoin, luzerne, …) et 

graminées (fétuque, ray-grass) 

Ces mélanges devraient être adaptés aux sols calcaires superficiels et peu sensibles à la 

sécheresse 

 

Il n’est cependant pas prévu un ensemencement tous les 5 ans. Cette pratique paraît en effet aller 

à l'encontre d’une gestion pastorale extensive. L'objectif n'est pas d'avoir une prairie temporaire 

mais bien de ressemer en cas de nécessité (les caractéristiques de la centrale permettant 

d’effectuer un semis sur les inters rangs). L’Etude Préalable Agricole prévoit un suivi de la gestion 

pastorale (Etude Préalable Agricole – Partie 3 – 1.2. Mesures de réduction – p.82). Le suivi de 

l’évolution du couvert végétal sera réalisé annuellement lors des 5 premières années puis une fois 

tous les 5 ans jusqu’à la fin d’exploitation de la centrale. Un semis en inter rang, à la volée pourra 

être prescrit si les indicateurs de suivi au niveau du couvert végétal ne sont pas bons.  

Le collectif d’agriculteur engagé dans le projet possède un semoir de 4 m. Les inter rangs entre 

les tables photovoltaïques étant de 4,70 m, le matériel pourra être utilisé afin de réaliser ce semis 

si nécessaire. 
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3.2.10 L’Autorité Environnementale recommande vivement de définir des mesures de suivi 
écologique au sein des emprises clôturées et des espaces périphériques, a minima à 
n+1, n+3, n+5, n+10, n+20 et n+30. Elle recommande d’apporter l’engagement du 
porteur du projet à adapter les mesures de gestion prévues en cas de constat 
d’évolution défavorable. 

 

Le Maitre d’Ouvrage propose la mise en place d’une mesure de suivi : « MS01 – Suivi 

environnemental ». 

Cette mesure est détaillée en Annexe du présent mémoire. 

En cas de constat d’évolution défavorable, le Maitre d’Ouvrage s’engage à mettre en place des 

mesures correctives définies en accord avec l’expert naturaliste en charge du suivi. 

 

3.3 Usage de terres agricoles 

3.3.1 L’Autorité Environnementale recommande fortement d’approfondir et de préciser le 
volet agricole qui constitue une composante du projet et doit être répondre aux critères 
d’agrivoltaïsme définis par la loi d’accélération des EnR 

 

Le projet vise à maintenir et à contribuer au développement d’une activité agricole sur les parcelles 

(paragraphe 3.3.2 du présent mémoire). L’installation photovoltaïque apportera à la parcelle des 

services comme la protection contre les aléas et le bien-être animal (évitement du gel et les fortes 

brûlures de l’herbe, limitation significative des risques de prédation du fait de la clôture du 

périmètre, diminution du stress hydrique sur la production de fourrage, protection des ovins contre 

le soleil estival avec une répartition de l’ombrage homogène évitant la dégradation de zones 

spécifiques en raison d’un sur-entassement des animaux...). En outre, le parc photovoltaïque est 

totalement réversible. 

 

L’Autorité environnementale recommande de préciser le volet agricole, qui doit selon son avis 

répondre aux critères d’agrivoltaïsme définis par la loi d’accélération des énergies renouvelables 

du 10 mars 2023. 

 

Pour rappel, l’article 54 de la loi définissant les installations agrivoltaïques nécessite l’adoption de 

plusieurs décrets d’application, dont l’un en particulier qui doit : 

- Définir les modalités d’application du nouvel article L. 314-36 du code de l’énergie relatif 

aux installations agrivoltaïques ; 

- Préciser les services mentionnés aux 1° à 4° du II de l’article L. 314-36 qui doivent être 

rendus par l’installation agrivoltaïque à la parcelle ; 
- Préciser une méthodologie définissant la production agricole significative et le revenu 

durable en étant issu, et précisant comment apprécier le caractère d’activité principale de 

l’activité agricole (cela pouvant s’apprécier au regard du volume de production, du niveau 

de revenus ou de l’emprise au sol). 

 

Aujourd'hui, malgré l'absence des textes règlementaire, de par l'adaptation de la centrale et la 

réflexion menée pour sa mise au point avec le monde agricole nous estimons répondre aux 

critères de l'agrivoltaïsme. En effet, toute la conception de la centrale a été pensée dans un objectif 

de synergie entre activité agricole et production d’électricité. En effet, de très nombreux échanges 

on eut lieu avec le collectif d’agriculteurs et la Chambre d’Agriculture de l’Yonne afin que les 

caractéristiques de la centrale permettent un accord parfait avec l’activité agricole : tables 
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photovoltaïques réhaussées, distances entre les rangées de tables augmentée (4,70m) …Cette 

conception de la centrale a notamment abouti sur un double vote favorable de la CDPENAF le 25 

août 2022. Tous ces éléments nous permettent d’affirmer que l’installation respecte la définition 

de l’agrivoltaïsme donnée par la Loi relative à l'accélération de la production d'énergies 

renouvelables. 

 

En tout état de cause, l’article L. 314-36 du code de l’énergie ne saurait entrer en vigueur en 

l’absence de ce décret, qui vient apporter des précisions indispensables à son application.  

 

Pour rappel, l’ensemble des exploitants concernés par le projet a acté la mise en place d’un projet 

collectif de production, transformation et commercialisation de PPAM (Plantes à parfums, 

aromatiques et médicinales). Un fonds de reconversion, abondé par le Maître d’Ouvrage, doit 

accompagner les exploitants dans cette diversification agricole, devenue nécessaire en raison de 

l’appauvrissement des sols, de la prolifération des maladies et de la multiplication des aléas 

climatiques extrêmes ainsi que du prix bas des cultures à la vente. Ce fonds de reconversion sera 

géré par une association regroupant le collectif d’agriculteurs, la commune de Joux-la-Ville et le 

Maitre d’Ouvrage Innergex (voir §3.3.4). 

 

3.3.2 L’Autorité Environnementale recommande d’apporter des précisions sur la mise en 
œuvre d’une activité agricole, pastorale ou forestière sur l’ensemble des parcelles 
concernées et de joindre les conventions avec les exploitants ou le cahier des charges 
définissant les rôles et engagements de chacun ; 

 

 

Figure 11 - Cartographie de la gestion pastorale des centrales 
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Les surfaces d’implantation des 9 parcs photovoltaïques verront une activité agricole perdurer. 

 

L’Etude Préalable Agricole (Partie 3 - § 1.2 - Mesure de gestion pastorale) précise ainsi que 2 

exploitations au sein du collectif d’agriculteurs utiliseront ces parcelles à des fins de pâturage : 

- La structure 4 disposait d’un élevage ovin, avec un cheptel de 75 mères en 2021. Son 

plan d’entreprise dans le cadre de son installation (Dotation Jeune Agriculteur) prévoit un 

cheptel de 150 mères en 2024. Elle occupera les parcs 4, 5, 6, 7 ,8 et 9 soit une surface 

de 34,6 ha. Ces parcs étant à proximité de son siège d’exploitation et parcourables 

entièrement à pied. 

- La structure 5 dispose d’un cheptel de 25 mères qui sera porté à 150 mères. Elle occupera 

le parc 1, d’une surface de 26 ha, situé à proximité immédiate de son bâtiment 

d’exploitation pouvant accueillir jusqu’à 200 bêtes.  

- Une convention de « Prêt à usage » est signée avec chaque exploitation. Ces conventions 

fixent notamment : 

o La réalisation d’un ensemencement adaptés au pâturage ovin aux frais du Maitre 

d’Ouvrage 

o La fourniture des équipements nécessaires au bon fonctionnement de 

l’exploitation agricole sur la parcelle par le Maitre d’Ouvrage 

o Les objectifs de gestion de la végétation sous la centrale :  

▪ Critères d’entrée et de sortie du troupeau dans les parcs : entrée avant 

l’épiaison et sortie à hauteur d’herbe d’environ 5 cm, sans surpâturage en 

tenant compte des conditions climatiques et des besoins physiologiques 

des animaux 

▪ Pression de pâturage nécessaire pour éviter le refus… (utilisation de filets 

mobiles notamment) 

o Aucun affouragement (sauf cas exceptionnels et uniquement si les ressources du 

site sont insuffisantes)  

o Gestion des dépouilles en cas de mortalité 

o Pérennité du pâturage (arrêt d’activité, départ en retraite, …) 

 

Concernant les parcs 2 et 3, aucune activité agricole n’était encore définie à l’instant du dépôt 

des demandes de Permis de Construire. L’Etude Préalable Agricole indique que les cheptels des 

structures 4 et 5 (tous deux portés à 150 brebis) ne permettent pas d’intégrer ces surfaces dans 

la rotation de pâturage (surfaces trop importantes). Le Maitre d’Ouvrage et le collectif 

d’agriculteurs ont depuis avancé sur ce sujet et mettront en place un pâturage ovin dans le cadre 

de la finition des animaux. Cette activité sera réalisée par les structures 1, 3 et 7 qui se sont 

notamment rapprochées de maquignons à la recherche d’éleveurs pouvant réaliser cette 

prestation. Les parcs 2 et 3 représentent une surface de 39 ha (respectivement 26,8 ha et 12,2 

ha). Le niveau de valorisation du site est estimé à 600 brebis.j.pâturage/ha. Cela laisse ainsi la 

possibilité de faire pâturer 150 brebis pour une durée de 5 mois répartis entre le printemps et 

l’automne. L’arrivée du troupeau aurait lieu au moment de la pousse de la végétation. 

 

Enfin, dans le cas où la totalité de la ressource fourragère ne serait pas consommée par les 

cheptels ovins, le collectif d’agriculteur pourra procéder à de la fauche afin d’alimenter les cheptels 

bovins du collectif (structures 1 et 2). Le collectif d’agriculteurs possède d’ores-et-déjà le matériel 

nécessaire à la fauche dans les inter-rangées. 
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3.3.3 L’Autorité Environnementale recommande d’analyser l’impact du volet agricole sur la 
ressource en eau et de proposer des mesures permettant de justifier d’une gestion 
durable de la ressource et de sa compatibilité avec les besoins (élevage, PPAM) ; 

 

Pour les surfaces concernées par les centrales photovoltaïques : 

 

Pour rappel, comme indiqué dans l’Etude Préalable Agricole (Partie 1. III.2), 88,5 % des surfaces 

d’accueil de la centrale photovoltaïque sont qualifiées comme terres à faible qualité agronomique 

(classe 4) au sens de la Chambre d’Agriculture 89 avec une réserve utile < 50 mm. La réserve 

utile est donc faible. 

 

Avant la réalisation du projet, ces zones étaient orientées sur de la culture de COP : Céréales, 

Oléagineux et Protéagineux (Etude Préalable Agricole – Partie 1 II.2). Aucune des 8 exploitations 

irrigue ses surfaces. 

 

Les parcelles concernées par les centrales photovoltaïques seront transformées en praire. Une 

parcelle enherbée ne nécessite pas d'eau et maintient davantage l'humidité qu'une parcelle 

retournée. De plus, l'effet d'ombrage par les panneaux va contribuer à maintenir l'humidité. 

Selon les aliments consommés, la météo, et le stade physiologique de l’animal (brebis en début 

ou fin de gestation, brebis à l’entretien, …), la consommation journalière en eau d’une brebis va 

évoluer. On estime cependant qu’une brebis boit en moyenne 2.5 L d’eau par jour (source : 

Programme Herbe et fourrage Centre – Guide abreuvement).  

La centrale photovoltaïque entrainera une consommation moindre en eau par les animaux par 

rapport à un élevage sans centrale : 

- En maximisant la présence du cheptel au pâturage (dans les centrales) et donc la 

consommation d’herbe, l’alimentation de l’animal sera d’autant moins constituée 

d’aliments à taux de matière sèche élevé qui nécessiterait une consommation d’eau plus 

importante. Une brebis consomme de 1 à 4 L au pâturage estival contre 8 L en bâtiment 

(source : Institut de l’Élevage – Comprendre les enjeux environnementaux de l’élevage 

ovin) 

- L’ombre apporté par les tables photovoltaïques permettra d’obtenir un taux de matière 

sèche plus faible (d’autant plus en fin de printemps et été), limitant ainsi les besoins des 

en eau des animaux 

- L’ombre et la fraicheur apportée par les tables photovoltaïques permettra également de 

diminuer le besoin en eau des animaux. En conditions estivales : à 20 °C le besoin en eau 

augmente de 30%, à 25°C le besoin en eau augmente de 50% et à 30°C le besoin en eau 

double (source : Programme Herbe et fourrage Centre – Guide abreuvement). 

 

Pour les surfaces extérieures au projet : 

 

Par une délibération en date du 22 juillet 2021 (Annexe 5 de l’Etude d’Impact Environnementale), 

la commune de Joux-la-Ville, associée au projet, a souhaité encadrer la mise en œuvre projet 

photovoltaïque et plus particulièrement, le projet de reconversion agricole. Cette délibération 

donne ainsi le cahier des charges de la reconversion agricole, dans lequel il est précisé : 

« Favoriser une agriculture sèche sans irrigation ou nécessitant des besoins hydriques 

raisonnés ».  
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Le projet de reconversion a donc été imaginé dans cet optique et : 

- 50 ha seront convertis d’une culture de COP vers une culture de PPAM pour le projet 

collectif. Aucune surface n’est actuellement irriguée et aucune ne le sera dans le cadre de 

la culture de PPAM. Les espèces visées pour la culture de PPAM sont les suivantes : 

thyms, lavandes, romarins, genévrier, cyprès, nigelle, carthame, cameline, onagre et 

bourrache. Les espèces seront sélectionnées en prenant en compte leurs besoins 

hydriques. La menthe poivrée a par exemple été écartée à cause de ses importants 

besoins en eau. 

- 50 ha seront convertis dans le cadre de projet individuels. Il pourra s’agir de surfaces de 

PPAM s’additionnant au projet collectif ou de projets différents de type : agroforesterie, 

vignes, … Afin de recueillir des financements liés au Fond de reconversion, ces projets 

devront être présentés à l’Association Mère (voir §3.3.4). Dans la continuité de la 

délibération du Conseil Municipal du 22 juillet 2021, l’association aura une analyse 

particulière sur les besoins en eau des projets présentés. 

 

3.3.4 L’Autorité Environnementale recommande de joindre à l’étude d’impact l’avis de la 
CDPENAF sur le projet et présenter les statuts des associations créées ainsi que tout 
document détaillant et formalisant la mise en œuvre du projet de reconversion (PPAM) 
et garantissant sa faisabilité et sa pérennité. 

 

L’avis de la CDPENAF est joint en annexe du présent mémoire. 

 

Comme évoqué au chapitre 3.2.5 de l’Etude d’Impact Environnementale, le Maître d’Ouvrage 

s’engage à financer un Fonds de reconversion.  

Ce fonds de reconversion est le fruit de plusieurs réflexions : 

- Identification par le collectif d’agriculteurs d’une nécessité de se diversifier (exploitations 

en proie à des difficultés économiques dues à de mauvaises années agricoles 

successives, l’abandon de leur tête de rotation majeure, le colza, mais également la 

diminution des aides PAC et l’augmentation des charges structures et opérationnelles) 

- Condition du Conseil Municipal de Joux-la-Ville par délibération le 17 février 2020 : 

utilisation des terres aux plus mauvais rendements et « chaque hectare de panneaux sera 

compensé à surface équivalente par la mise en place d’activités agroenvironnementales 

et/ou agroéconomique type viticulture, arboriculture, truffière, apiculture, etc » 

- Souhait du Maitre d’Ouvrage de maintenir une activité agricole et d’encourager le 

développement économique local 
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Figure 12 - Présentation du Fonds de reconversion 

Le Fonds de reconversion sera versé par Innergex à une Association Mère composée de la 

commune, du collectif d’agriculteurs et d’Innergex.  

Une structure collective commerciale est créée par le collectif d’agriculteurs afin de déployer le 

projet de Plantes Aromatiques et Médicinales complété par la distillerie. Cette structure collective 

pourra alors bénéficier du Fonds de reconversion en en faisant la demande auprès de 

l’Association Mère. 

L’Association Mère réceptionnera également les demandes d’aide pour les reconversions 

individuelles du collectif d’agriculteurs. 

Enfin, dans un second temps, le fonds de reconversion sera ouvert à des agriculteurs tiers, ne 

prenant pas part au projet agrivoltaïque. 

 

 

Figure 13 - Fonctionnement du Fonds de reconversion 
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3.3.5 L’Autorité Environnementale recommande également d’étudier la mise en place d’une 
convention d’obligation réelle environnementale (ORE) garantissant la pérennité de 
l’activité pastorale et la préservation des enjeux environnementaux, 

 

L’Obligation Réelle Environnementale permet aux propriétaires qui le souhaitent de mettre en 

place une protection environnementale sur leur foncier. Cette protection est volontaire et passe 

par un contrat librement établi entre : le propriétaire du bien immobilier d’une part et un 

cocontractant pouvant être une collectivité publique (État, communes, départements, régions…), 

un établissement public ou une personne morale de droit privé agissant pour la protection de 

l’environnement. 

 

Les engagements réciproques des parties visent à conserver, gérer et restaurer des éléments de 

la biodiversité ou des fonctions écologiques, par exemple en protégeant certaines espèces de 

faune ou de flore sauvages repérées sur ce bien, en conservant, en gérant ou en restaurant 

certains éléments de biodiversité ou supports de fonctions écologiques attachés à ce bien ou en 

maintenant les constructions abritant des éléments de biodiversité. 

 

La mise en place d’ORE ne semble pas l’outil approprié à mettre en place dans le cadre de 

l’agrivoltaïsme, dont l’enjeu est de permettre la poursuite et le développement de l’activité agricole 

sur l’ensemble des parcelles concernées. En outre, les parcelles d’implantation choisies ne 

présentent pas d’enjeux forts en matière de biodiversité et aucune mesure de compensation n’est 

prévue : 

L’implantation est en effet réalisée sur des parcelles actuellement exploitées en grandes cultures 

ou en prairie sèche améliorée (Carte 27 de l’Etude d’Impact). Ces surfaces ne présentent pas 

d’enjeux flore ou habitats forts (ex : présence de zones humides, arbres à cavité isolé, …). Il n’y a 

donc pas matière à mettre en place une ORE afin de sécuriser la pérennité d’enjeux spécifiques. 

Une fois l’installation réalisée, ces parcelles seront semées en prairies permanentes. Aucune 

mesure compensatoire (exemple : création de Zones Humides) n’est prévue. Il n’y a donc pas non 

plus matière à mettre en place une ORE afin de sécuriser la pérennité de ces aménagements. 

 

En ce qui concerne la mesure « MR16 – Plantation de haies », il convient de rappeler que les 

haies seront plantées en bord de chemins, sur la voirie publique. Comme évoqué aux paragraphes 

3.2.8 et 3.2.10 du présent mémoire, le suivi de ces haies se fera dans le cadre de la Mesure de 

Suivi « MS01 – Suivi Environnemental ». Le Maitre d’ouvrage s’engageant à assurer le bon état 

des haies plantées. 

 

L’obligation réelle environnementale est un outil récent, qui peut s’avérer pertinent dans le cas où 

sa mise en place s’inscrit, par exemple, à la suite de l’obtention d’une dérogation espèce protégée. 

Dans ce cas précis, l’ORE peut permettre la mise en place d’un plan de gestion sur toute la durée 

d’exploitation de la centrale, sur des terrains en marge de celle-ci. Il ressort néanmoins de certains 

retours d’expérience que l’ORE est complexe à mettre en œuvre en pratique (terrains communaux 

rares en termes de disponibilité et d’accord, difficulté de trouver un tiers garant pour ce plan de 

gestion sur toute la durée de l’ORE etc.). 
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La pérennité de l’activité pastorale est quant à elle garantie dans la mesure ou toute installation 

agrivoltaïque doit, conformément à la loi, contribuer durablement à l'installation, au maintien ou au 

développement d'une production agricole. Comme précisé au paragraphe 3.3.1 du présent 

mémoire, même si les articles du code de l’énergie relatifs à l’agrivoltaïsme ne sont pas encore 

entrés en vigueur à défaut de l’adoption des décrets d’application, le projet est mené en synergie 

avec des exploitants agricoles dans l’objectif de répondre à ce critère de durabilité de l’activité 

agricole. 
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Annexe 1 - Avis de la MRAe du 16 mars 2023 
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Annexe 2 – Avis CDPENAF du 25 aout 2022 
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Annexe 3 – Analyse du cycle de vie et Bilan Carbone 
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Annexe 4 - Note synthétique de complément de l’étude avifaune  

 

Tableau 4 : Espèces d’oiseaux observées lors de l’inventaire de terrain complémentaire réalisé le 30 août 2023 

Nom scientifique Nom vernaculaire Effectifs 30 août 2023 

Alauda arvensis Linnaeus, 1758 Alouette des champs 1 

Motacilla alba Linnaeus, 1758 Bergeronnette grise 5 

Motacilla flava Linnaeus, 1758 Bergeronnette printanière 2 

Emberiza cirlus Linnaeus, 1766 Bruant zizi 1 

Buteo buteo (Linnaeus, 1758) Buse variable 1 

Corvus corone Linnaeus, 1758 Corneille noire 12 

Carduelis carduelis (Linnaeus, 1758) Chardonneret élégant 8 

Sturnus vulgaris Linnaeus, 1758 Étourneau sansonnet 5 

Falco tinnunculus Linnaeus, 1758 Faucon crécerelle 1 

Sylvia communis Latham, 1787 Fauvette grisette 2 

Garrulus glandarius (Linnaeus, 1758) Geai des chênes 2 

Certhia brachydactyla C.L. Brehm, 1820 Grimpereau des jardins 3 

Turdus viscivorus Linnaeus, 1758 Grive draine 12 

Delichon urbicum (Linnaeus, 1758) Hirondelle de fenêtre 15 

Hirundo rustica Linnaeus, 1758 Hirondelle rustique 8 

Linaria cannabina (Linnaeus, 1758) Linotte mélodieuse 6 

Turdus merula Linnaeus, 1758 Merle noir 1 

Aegithalos caudatus (Linnaeus, 1758) Mésange à longue queue 8 

Cyanistes caeruleus (Linnaeus, 1758) Mésange bleue 3 

Parus major Linnaeus, 1758 Mésange charbonnière 5 

Dendrocopos major (Linnaeus, 1758) Pic épeiche 4 

Picus viridis Linnaeus, 1758 Pic vert 1 

Pica pica (Linnaeus, 1758) Pie bavarde 6 

Columba palumbus Linnaeus, 1758 Pigeon ramier 4 

Fringilla coelebs Linnaeus, 1758 Pinson des arbres 9 

Anthus trivialis (Linnaeus, 1758) Pipit des arbres 8 

Phylloscopus collybita (Vieillot, 1817) Pouillot véloce 4 

Erithacus rubecula (Linnaeus, 1758) Rougegorge familier 3 

Phoenicurus ochruros (S. G. Gmelin, 1774) Rougequeue noir 1 

Sitta europaea Linnaeus, 1758 Sittelle torchepot 1 

Saxicola rubicola (Linnaeus, 1766) Tarier pâtre 1 

Oenanthe oenanthe (Linnaeus, 1758) Traquet motteux 1 
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32 espèces d’oiseaux ont été observées lors de l’inventaire de terrain complémentaire d’août 

2023. La période d’expertise de terrain correspond pour l’avifaune à la fin de la période de 

reproduction et au début de la période de migration postnuptiale. Les espèces observées étaient 

donc sédentaires, sur le point d’entamer leur migration ou même en phase de migration (halte ou 

migration active). Sachant qu’une espèce peut à la fois être considérée comme sédentaire et 

migratrice (dans le cas d’espèces où des effectifs nordiques viennent renforcer ceux déjà 

présents) : 

• 15 des espèces observées étaient sédentaires, à l’image du Pic épeiche, de la Mésange 

charbonnière, de la Buse variable ou du Faucon crécerelle ; 

• 11 étaient en halte migratoire (ou sur le point d’entamer leur migration), à l’image du Tarier 

pâtre, de l’Hirondelle rustique, de l’Hirondelle de fenêtre, du Chardonneret élégant ou 

encore de l’Alouette des champs ; 

• 6 étaient en migration active (et également en halte pour certaines), à l’image de l’Alouette 

des champs, de la Bergeronnette printanière, de l’Etourneau sansonnet ou encore de la 

Linotte mélodieuse. 

Excepté le Traquet motteux observé en halte migratoire au niveau des sols nus des parcelles 

agricoles, toutes les espèces contactées lors de cet inventaire d’août 2023 ont déjà fait l’objet 

d’observations dans l’étude d’impact réalisée en 2021 (période de nidification et/ou période de 

migration). 

Parmi les 32 espèces observées, 24 sont protégées au niveau national :  

• Bergeronnette grise ; 

• Bergeronnette printanière ; 

• Bruant zizi ; 

• Buse variable ; 

• Chardonneret élégant ; 

• Faucon crécerelle ; 

• Fauvette grisette ; 

• Grimpereau des jardins ; 

• Hirondelle de fenêtre ; 

• Hirondelle rustique ; 

• Linotte mélodieuse ; 

• Mésange à longue queue ; 

• Mésange bleue ; 

• Mésange charbonnière ; 

• Pic épeiche ; 

• Pic vert ; 

• Pinson des arbres ; 

• Pipit des arbres ; 

• Pouillot véloce ; 

• Rougegorge familier ; 

• Rougequeue noir ; 

• Sittelle torchepot ; 

• Tarier pâtre ; 

• Traquet motteux ; 
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8 sont patrimoniales en période de nidification car menacées sur la liste rouge nationale et/ou la 

liste rouge régionale : 

• Chardonneret élégant ; 

• Faucon crécerelle ; 

• Hirondelle de fenêtre ; 

• Hirondelle rustique ; 

• Linotte mélodieuse ; 

• Mésange à longue queue ; 

• Tarier pâtre ; 

• Traquet motteux (non nicheur dans le secteur). 

 

Aucune des espèces observées n’est considérée comme patrimoniale en période de migration. 

 

Intérêt fonctionnel des milieux : 

L’aire d’étude rapprochée est occupée dans sa grande majorité par différents types de de milieux 

ouverts (cultures, prairies de fauche, friches buissonnantes, etc…) et d’autres unités de 

végétation (haies basses, haies arborées, bosquets, petits boisements, arbres isolés et milieux 

buissonnants secs). Ces éléments structurent le paysage au sein et en marge de l’aire d'étude 

rapprochée. L’avifaune observée au mois d’août est présente sous la forme de quatre cortèges 

qui exploitent les milieux de la façon suivante, selon la phase du cycle biologique : 

- En période de reproduction (jusqu’à début août) : 

• le cortège des espèces de milieux ouverts stricto sensu (le plus représenté) accomplit 

l’ensemble de son cycle de vie sur des milieux ouverts (chasse, alimentation, nidification). 

Elles sont essentiellement représentées sur les zones de prairies de fauche, de friches et de 

cultures de l’aire d’étude rapprochée (Alouette des champs, Bergeronnette printanière, 

etc…). 

• le cortège des espèces de milieux buissonnants et semi-ouverts s’exprime grâce à la 

présence de haies, de lisières de buissons et de zones de fourrés arbustifs. Les espèces de 

ce cortège font preuve d’une forte adaptabilité et fréquentent aussi bien les milieux boisés 

pourvus d’une strate broussailleuse que les haies ou les fourrés sur les espaces ouverts ou 

dans les jardins et vergers (Faucon crécerelle, Linotte mélodieuse, Chardonneret élégant, 

etc…). Les habitats favorables à ce cortège sont globalement assez bien représentés sur   

l’aire d’étude rapprochée, en particulier à l’ouest de celle-ci. 

• Le cortège des espèces forestières s’exprime principalement dans les petits boisements et 

les bosquets de la partie ouest de l’aire d’étude rapprochée (Pouillot véloce, Grimpereau 

des jardins, Buse variable, etc…). 

• Le cortège des espèces des milieux anthropiques semi-ouverts s’exprime également du fait 

de la présence de villages et de corps de ferme en marge du site (Hirondelle de fenêtre, 

Hirondelle rustique, etc…).  

Il convient de préciser qu’il existe une certaine interaction entre les habitats. Les différentes 

espèces ne restent pas cloisonnées au sein de leurs milieux de prédilection et fréquentent plus ou 

moins ponctuellement les autres milieux. Par exemple, les oiseaux nichant dans les boisements 

ou les haies vont (plus ou moins fréquemment selon les espèces) se nourrir dans les cultures, les 

prairies ou les friches adjacentes. 
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- En période de migration postnuptiale (à partir de mi-août) : 

La période internuptiale comprend les périodes de migrations prénuptiale et postnuptiale ainsi que 

la période hivernale. Durant la période de migration postnuptiale (qui peut s’étendre du mois 

d’août au mois de novembre), au regard de la diversité des habitats présents sur l’aire d’étude 

rapprochée, des données issues de l’étude d’impact réalisée en 2022 et de notre connaissance 

de l’écologie des espèces, la majorité des oiseaux recensés sur la commune de Joux-la-Ville est 

susceptible de fréquenter l’aire d’étude rapprochée, au moins pour le transit, les haltes migratoires 

ou la recherche d’alimentation.  

• Les milieux boisés sont utilisés par des espèces forestières sédentaires, migratrices et 

hivernantes pour les haltes, la recherche de nourriture et le transit. Ce type de milieu 

convient notamment à une majorité d’espèces communes, comme la Mésange bleue, la 

Mésange charbonnières, le Pic épeiche, le Rougegorge familier, le Pinson des arbres ou le 

Pouillot véloce, qui ont été observés sur l’aire d’étude rapprochée.  

• Les lisières de boisements, fourrés arbustifs et haies qui bordent les cultures, les friches ou 

les prairies de fauche sont fréquentées par des espèces qui apprécient les milieux semi-

ouverts. Plusieurs oiseaux ayant ces affinités ont été contactés lors de l’expertise de terrain : 

Bruant zizi, Linotte mélodieuse, Chardonneret élégant, Tarier pâtre, etc… 

• Les milieux ouverts sont quant à eux davantage utilisés pour la recherche d’alimentation par 

un grand nombre de rapaces et de passereaux en période de migration. Certaines espèces 

typiquement associées aux espaces ouverts utilisent majoritairement ce type de milieu pour 

la halte, le repos, la recherche d’alimentation et le transit. C’est notamment le cas de 

l’Alouette des champs, du Traquet motteux, du Pipit des arbres, de l’Hirondelle rustique ou 

de la Bergeronnette printanière, qui ont été contactés sur ces milieux.  

 

Comme pour l’étude d’impact réalisée en 2022, l’évaluation des enjeux pour chaque espèce en 

période de reproduction tient compte : 

• du statut patrimonial de l’espèce : celui-ci est lié au statut de protection (protection 

nationale, directive « Habitats » ou « Oiseaux ») mais également au statut de conservation 

(liste rouge, espèce déterminante pour la désignation de ZNIEFF en Bourgogne). 

• des effectifs observés au sein de l’aire d’étude rapprochée (représentativité des populations 

locales et fonctionnalité du site). 

 

Ainsi, les enjeux pour les espèces considérées comme patrimoniales en période de reproduction 

sont les mêmes que ceux identifiés dans l’étude d’impact de 2022, à savoir moyens. 

Toutes les autres espèces présentent un enjeu faible. 

 

La carte ci-dessous localise les contacts avec les espèces patrimoniales observées. Rappelons 

toutefois qu’une espèce n’est pas nicheuse sur le site et qu’elle en fréquente ce dernier qu’en 

migration (Traquet motteux).
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Annexe 5 - Note synthétique de complément de l’étude chiroptères  

Tableau 5 : Espèces de chiroptères enregistrées lors de l’inventaire de terrain complémentaire réalisé le 29 août 2023 

Nom scientifique Nom vernaculaire Inventaire été 
/ automne 

2022 

(Source SCOPS) 

Inventaire 
complémentaire 

automne2023 

(Source : Biotope) 

Barbastelle d’Europe Barbastella barbastellus ✓ ✓ 

Grand Rhinolophe Rhinolophus ferrumequinum ✓ - 

Petit Rhinolophe Rhinolophus hipposideros ✓ ✓ 

Grand Murin Myotis myotis ✓ ✓ 

Pipistrelle commune Pipistrellus pipistrellus ✓ ✓ 

Murin de Natterer Myotis nattereri ✓ ✓ 

Murin de Daubenton Myotis daubentonii Probable - 

Murin à moustaches Myotis mystacinus ✓ - 

Noctule de Leisler Nyctalus leisleri ✓ ✓ 

Noctule commune  Nyctalus noctula ✓ ✓ 

Murin de Bechstein Myotis bechsteinii ✓ ✓ 

Murin à oreilles échancrées  Myotis emarginatus ✓ - 

Murins indéterminés Myotis sp. ✓ ✓ 

Oreillards indéterminés Plecotus sp. ✓ ✓ 

Oreillard gris Plecotus austriacus ✓ Probable 

Oreillard roux Plecotus auritus Probable Probable 

Pipistrelles de Kuhl / Nathusius Pipistrellus kuhlii / nathusii ✓ ✓ 

Pipistrelle de Kuhl Pipistrellus kuhlii ✓ ✓ 

Pipistrelle de Nathusius Pipistrellus nathusii Probable Probable 

Sérotine commune Eptesicus serotinus ✓ Probable 

Sérotine / Noctule Nyctalus sp. / Eptesicus sp./ Vespertilio sp. ✓ ✓ 

 

Neuf espèces de chauves-souris ainsi que quatre groupes d’espèces ont été contactés lors des 

inventaires complémentaires réalisés en période automnale en 2023. L’inventaire s’est 

principalement concentré sur les parcelles non inventoriées à l’aide de points d’écoute fixes en 
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2021. Aucune espèce supplémentaire n’a été identifiée sur les points d’écoute complémentaires 

en période automnale en 2023 par rapport aux inventaires réalisés entre juin et septembre en 

2021. 

La Parcelle YH9 située au nord-ouest de l’aire d’étude rapprochée est encadrée par des lisières 

forestières et se transforme en friche buissonnante. Une colonie de Petit Rhinolophe doit être 

présente dans les bâtis proches au regard de la forte activité enregistrée tout au long de la nuit. 

La Barbastelle d’Europe est également présente tout au long de la nuit en lisière. Les lisères du 

site sont des milieux de chasse et des axes de transit importants pour ces deux espèces à enjeu. 

Les autres espèces telles que les noctules ou les murins sont contactées principalement en transit 

en début et/ou fin de nuit. Cette parcelle présente un enjeux moyen au niveau de la friche et un 

enjeu fort concernant ses lisères. 

La parcelle YI8 située en fond de vallon en milieu de culture montre une faible diversité d’espèces 

et une activité restreinte au cours de la nuit. Ce sont principalement des oreillards et des 

pipistrelles qui ont été identifiée. Les lisères présentent un enjeu moyen et la culture un enjeu 

faible. 

La parcelle YK19,20,21,31 située en milieu de culture avec une lisère forestière au sud présente 

également une faible diversité avec des contacts ponctuels de pipistrelle, murin et de Barbastelle 

d’Europe. Seule la Pipistrelle commune est présente en activité de chasse en début de nuit. Les 

lisères présentent un enjeu moyen et la culture un enjeu faible. 

La parcelle YO27 située en milieu de culture et entourée de bosquets présente une diversité plus 

élevée notamment avec la présence régulière de murins dont le Grand Murin, espèce inscrite à 

l’annexe II & IV de la directive « Habitats / Faune / Flore ». Le Petit Rhinolophe, espèce à enjeu, 

est également présent en transit. La Barbastelle d’Europe est présente en chasse tout au long de 

la nuit en lisière du bosquet. Les lisères présentent un enjeu moyen et la culture un enjeu faible. 

La parcelle YS56 située en milieu de culture et entourée de bosquets en fond de vallon présente 

une diversité équivalente à la parcelle YO27. On retrouve en particulier de la Noctule commune 

en tout début de nuit avec une activité assez élevée, ce qui indique la présence d’un gîte arboricole 

en période de migration à proximité. Les murins sont présents tout au long de la nuit, dont le Murin 

de Natterer identifié avec certitude. La Barbastelle d’Europe est en chasse en lisière sur toute la 

durée de la nuit. Les lisères présentent un enjeu moyen et la culture un enjeu faible. 

 

Ainsi, les enjeux pour les espèces sont les mêmes que ceux identifiés dans l’étude d’impact de 

2022, à savoir faible pour les milieux de culture et moyen pour leurs lisières. Cependant, l’enjeu a 

été réhaussé pour la parcelle YH9 du fait de la transformation de la prairie en friche buissonnante 

et de la présence importante du Petit Rhinolophe, espèce inscrite à l’annexe II & IV de la directive 

Habitats / Faune / Flore et quasi menacée en Bourgogne. En effet, cette espèce est très 

dépendante de ses axes de vol et elle chasse dans un rayon restreint autour de son gîte. De plus, 

la Barbastelle d’Europe et l’Oreillard roux peuvent gîter dans les arbres à cavité identifiés dans la 

lisière au regard des horaires des premiers contacts. La friche est quant à elle favorable pour 

l’alimentation de l’ensemble des espèce identifiées sur le site. Ainsi sur cette parcelle l’enjeu est 

fort pour les lisère et moyen pour la friche.



 

 

 



 

Annexe 6 - Mesure de suivi : « MS01 – Suivi environnemental » 

 

Objectif : S’assurer de l’efficacité et de l’efficience des mesures proposées dans l’étude d’impact, 

évaluer l’évolution des populations d’espèces, vérifier l’absence de repousses d’espèces 

exotiques envahissantes, évaluer la colonisation végétale… 

L’aire d’étude du projet fera l’objet de différents suivis visant à contrôler l’efficacité des mesures 

d’évitement et de réduction des impacts préconisées dans le cadre de la présente étude. 

 

Modalités de mise en œuvre : 

Lors de la phase d’exploitation du parc agrivoltaïque, une analyse de l’efficacité des mesures de 

réduction sera réalisée (vérification de l’état du linéaire de haies planté et des passages à petite 

faune au niveau de la clôture).  

Pour cela, un suivi de la végétation et de la faune, notamment des espèces patrimoniales ciblées 

par les mesures, sera réalisé à l’année n+1, n+3, n+5, n+10 et n+30. 

Bien que prenant en compte l’ensemble de la biodiversité sur le site, les suivis se focaliseront sur 

les espèces protégées et patrimoniales qui ont été recensées. Ces inventaires concerneront tous 

les groupes. 

Les mêmes protocoles devront être utilisés d’un suivi à l’autre afin de dresser une comparaison 

avec l’état initial.  

Pour cela, deux passages avec des points d’écoute seront réalisés pour l’étude de l’avifaune. Lors 

de ces inventaires, les observations toutes faunes seront également notées.  

De plus, deux passages annuels pour les chiroptères avec pose d’enregistreurs à ultrasons en 

nocturne (de type SMBAT) au printemps et en été (entre avril et août) seront réalisés. La pose se 

fera sur les points identiques à ceux réalisés lors de l’étude d’impact afin de comparer l’évolution 

de l’activité de ce groupe.  

Concernant la flore et les habitats, des relevés phytosociologiques seront réalisés au printemps 

et à l’été afin d’étudier l’évolution des végétations présentes sur le site en phase d’exploitation, 

dans les zones concernées et non concernées par les panneaux photovoltaïques. Les relevés 

phytosociologiques seront réalisés en amont du pâturage ovin mis en place sous certains 

panneaux.  

Ces relevés permettront des comparaisons à la fois spatiales et temporelles : 

• Comparaison spatiale : les relevés phytosociologiques effectués dans les zones sans 

panneaux seront comparés avec ceux réalisés dans les zones avec panneaux 

• Comparaison temporelle : le relevé phytosociologique est une méthode standard qui est 

reproductible. Les relevés phytosociologiques pourront être comparés d’une année à 

l’autre afin de constater l’évolution de la végétation au cours du temps, avec ou sans 

panneaux solaires. 

En cas de constat d’évolution défavorable, le Maitre d’Ouvrage s’engage à mettre en place des 

mesures correctives définies en accord avec l’expert naturaliste en charge du suivi. 

Indication de coût : 

Environ 4 000 euros HT pour le suivi faune et flore et 2000 euros HT pour le suivi spécifique 

chiroptères.  

Suivi de la mesure : 



SAS Grenier des Essences – Mémoire en réponse à l’avis de la MRAe – Novembre 2023 2 

Un rapport sera livré au maître d’ouvrage et sera à disposition de la DREAL, à la suite de chaque 

année de suivi. 

Mesure(s) associée(s) : 

/ 

 


